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Messieurs, 

Le  Gouvernement  demande  h  l'Academie  de  lui  indiquer 
quels  sent  les  avantages  ou  les  inconvenients  que  presenterait  la 
creation  de  Conseils  medicaux  de  discipline. 

La  Commission  que  vous  avez  chargee  cl'examiner  cette  ques¬ 
tion,  vous  dit  que  1  institution  de  ces  Conseils  ne  serait  daucune 
utilite  et  pourrait  meme  donner  lieu  a  de  nombreux  abus, 
1°  parce  que  les  lois  medicales  existantes  sulbsent  pour  repri¬ 
mer  les  abus,  et  que  toute  infraction  a  ces  lois  est  deforce  aux 
Commissions  medicales,  qui  ont  le  droit  d'en  informer  et  d'en 
:  aisir  les  magistrats  competents ;  2°  parce  que  les  debts  autres 
que  ceux  prevus  par  ces  lois,  dont  les  gens  de  Tart  pourraient 
e  rendre  coupables,  ressortent  de  la  justice  commune.  Quant 
;  ux  nombreux  abus  qu’clle  redoute,  la  Commission  ne  les  fait 
pas  connaitre.  11  y  a  done  une  lacune  dans  le  rapport;  les  con¬ 
clusions  ne  sont  pas  sufftsamment  etayees,  et  I  on  ne  repond 


pas  d  une  maniere  categorique  a  la  qustion  posee  par  M.  le 
Ministre  de  llnterieur. 

En  signalant  cette  omission,  je  n‘ai  pas  pour  but  de  combat- 
tre  Fopinion  emise  par  la  Commission ;  je  viens,  au  contraire, 
Fappuyer  et  lui  donner  les  developpements  qu  elle  comporte. 

Pour  apprecier  avec  impartiality  si  les  Conseils  medicaux  de 
discipline  sont  utiles  ou  non,  il  fallait,  selon  moi,  consulter  tout 
ce  qui  a  ete  dit  a  leur  endroit,  examiner  les  vceux  qui  ont  ete 
exprimes,  a  diverses  reprises,  par  le  corps  medical  tant  en  Bel¬ 
gique  qu'en  France.  Ce  travail,  je  1  ai  entrepris  alors  que  je 
n'avais  encore  aucune  opinion  arretee  sur  la  matiere,  et  je  vais 
avoir  Fhonneur  de  vous  en  communiquer  le  resultat. 

Le  premier  ecrit  qui  parut  en  Belgique  oil  I  on  exprime  le 
vceuqu  il  soil  forme  des  Conseils  de  discipline  pour  les  medecins, 
est  un  projet  de  loi  redige  par  une  Commission  de  medecins  de 
Gand  dans  iaquelle  figurent  les  noms  de  deux  de  nos  bonora- 
bles  collegues,  MM.  Guislain  et  \an  Coetsem.  Dans  ce  projet, 
imprime  en  1834*,  on  propose  de  remplacer  les  Commission? 
medicales  par  des  Conseils  medicaux  provinciaux  nommes 
par  election,  qui  seraient  charges  de  fonctions  administratives, 
et  exerceraient,  en  outre,  une  surveillance  disciplinaire  sur  les 
faits  reprehensibles  dans  1  exercice  de  la  profession  medicale  et 
pourraient,  selon  la  gravite  du  cas,  infliger  Fune  des  peines 
suivantes  :  1°  la  censure ;  2°  la  reprimande;  3°  la  privation  du 
droit  d  election  ;  4°  la  privation  du  droit  d’eligibilite  au  Conseil. 

Six  annees  plus  tard,  une  Commission  representant  le  corps 
medical  de  Bruxelles,  et  dont  M.  Joly  etait  le  rapporteur,  pu¬ 
blic  un  projet  de  loi  dans  lequel  on  demande  la  suppression  des 
Commissions  medicales,  devenues,  dit-on,  inutiles  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  organique  sur  1  instruction  publique,  et 
leur  rcmplacement  par  des  Conseils  nommes  par  election,  «  des 
cc  conseils;  disent  les  auteurs  de  la  brochure,  qui  aient  toute  la 
«  facilite  pour  faire  le  bien,  et  les  mains  liees  pour  faire  le  mal ; 
a  de  veritable?  conseils  de  famille,  jouissant  dune  autorite  toute 
«  bienveillante  et  paternelle,  et  autour  desquels  viendront  se 
«  grouper  les  medecins.  Ces  Conseils  n  auront  point  a  appliquer 
«  la  loi  aux  fautes  de  leurs  confreres,  la  loi  ne  devra  jamais  in- 
((  tervenir  dans  leurs  decisions  :  celles-ci  seront  fondees  seule- 
«  ment  sur  la  raison  et  la  bonne  foi ;  ils  auront  done  a  exercer 
«•  une  juridiction  morale,  et  en  resume  ce  sera  la  morale  ajoutee 
a  a  la  loi,  et  le  complement  de  la  legislation  sur  la  medecine. 
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«  On  concoit  des  lors,  ajoutent-ils,  quelle  influence  immense 
«  et  toute  salutaire  exerceront  les  Conseils  medicaux,  la  crainte 
«  de  leur  blame  et  de  leur  censure  suffira  le  plus  souvent  pour 
«■  retenir  dans  les  bornes  de  l’honneur,  ceux  qui  seraient  tentes 
«  de  s  en  ecarter,  et  cette  action  plus  encore  preventive  que  re- 
«  pressive,  constituera  la  sauvegarde  la  plus  puiisante  de  la  di- 
«  gnite  morale.  » 

Cette  action  repressive,  cette  juridiction  morale  dont  on  vante 
tant  les  heureux  resultats,  consistent  dans  Implication  des  peines 
suivantes,  selon  l  importance  des  debts  :  1°  i'admonition ;  2°  la 


reprimande  ;  5°  la  censure  privee;  4°  la  censure  publique ;  5°  la 
radiation  de  la  liste  des  electeurs. 

A  peu  pres  a  la  meme  epoque  (1841),  les  medecins  d'An- 
vers  publient  de  leur  cote  un  projet  de  loi  dans  lequel  on  pro¬ 
pose  d  elire  dans  chaque  chef-lieu  de  district  line  Commission 
medicate  de  district ,  qui  aurait  dans  ses  attributions  des  fonc- 
tions  administratives  et  un  pouvoir  disci plinaire  qui  lui  permet- 
trait  d'appliquer  aux  personnes  qui  exercent  rune  des  branches 
de  Tart  de  guerir  les  peines  «  qu  elles  pourraient  encourir  pour 
«  actes  tendant  d  priver  la  profession  de  l  estime  et  de  la 
«  consideration  publiques .  »  Ces  peines,  au  nombre  de  cinq, 
sont  graduees  comme  dans  le  projet  de  Bruxelles. 

Dans  un  travail  qu  ils  intitulent  :  Traite  de  jurisprudence 
medicate ,  MM.  Lepoutre  et  Petit,  praticiens  de  campagne,  de- 
mandent  l  institution  de  Chambres  medicates  provinciates  et 
de  Chambres  medicates  de  district ,  qui,  outre  leurs  fonctions 
administratives,  auraientle  droit  de  citer  5leur  barre  les  medecins 
«  pour  des  fails  contraires  dj  honneur  de  la  profession  me- 
«  dicale  ou  pouvant  porter  prejudice  a  l  humanite  souffrante  », 
et  de  leur  infliger  soit  1'admonition,  soit  la  censure  privee,  soit 
la  censure  publique. 

M.  De  Le  Bidart  de  Thumaide,  dans  un  memoire  sur  la  le¬ 
gislation  pharmaceutique ,  couronne,  en  1844,  par  le  Cercle 
medico-pharmaceutiquede  Liege,  propose  la  nomination,  parelec- 
tion,  de  Commissions  medicales  provinciales,  qui  auraient  le  droit 
cc  d  infliger  directement  des  peines  disciplinaires  pour  les  faits  d  in- 
cc  curie,  d  indignite,  d‘inconduite,d'indelicatesse,  en  un  mot,  pour 
«  tous  ces  faits  qui,  blessant  1  bonncur  et  la  delicatesse  du  corps 
«  medical,  ne  sont  pas  positivement  prevus  par  les  lois  pena- 
«  les.  »  Ces  peines  seraient :  1°  la  reprimande ;  2°  la  suspension 
de  Fexercice  de  la  profession  pendant  un  temps  qui  ne  pourrait 
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pas  etre  moindre  de  trois  mois,  ni  exceder  deux  annees ;  5°  la 
radiation  definitive  de  la  liste  des  personnes  admises  a  hexercice 
de  l’une  des  branches  de  hart  de  guerir. 

On  voit  qu'ici  les  peines  quon  propose  d'appliquer  sont  beau- 
coup  plus  severes ;  aussi  je  me  hate  de  dire  que  hauteur  du  pro¬ 
jet  est  un  membre  du  parquet. 

Enfin,  dans  un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  De  la  legislation 
pharmaceutique  etdes  re  formes  d  y  introduire ,  publie  en  1844, 
par  M.  de  Damery,  avocat,  hauteur  maintient  les  Commissions 
medicales  provinciales  telles  qu  elles  sont  encore  aujourd  hui 
constitutes,  et  place  a  cote  d  elies,  un  Conseii  de  discipline  pro¬ 
vincial,  un  pour  la  medecine  et  un  pour  la  pharmacie,  charges 
de  la  police  et  de  la  discipline  de  la  profession  et  qui  seraient 
nommes  par  election. 

Comme  vous  venez  de  le  voir,  Messieurs,  dans  tons  les  pro¬ 
jets  de  loi  que  je  viens  de  passer  en  revue,  on  demande  la  crea¬ 
tion  de  Conseils  medicaux  de  discipline,  soit  qu  on  les  substitue 
aux  Commissions  medicales,  soit  quon  les  place  en  dehors  de 
celles-ci,  comme  dans  le  travail  de  M.  de  Damery;  dans  tous, 
on  demande  que  leur  existence  soit  soumise  au  principe  electif; 
dans  tous  on  determine  les  peines  disciplinaires  pour  les  fails  re- 
prehensibles  qui  ne  sont  pas  prevus  par  les  lois  •  mais  dans  au- 
cun,  on  ne  precise  ces  fails,  de  sorte  que  leur  appreciation  etant 
laissee  a  l  arbitraire  ou  a  l  indulgence  des  Conseils,  tel  fait  qui  pa- 
raitra  leger  pour  tel  conseii,  pourra  avoir  un  caraetere  grave 
pour  tel  autre. 

Les  auteurs  de  ces  projets  nous  vantent  avec  complaisance  les 
avantages  qu’ils  se  promettent  de  hinstitution  des  Conseils  de 
discipline,  mais  ils  n'en  entrevoient  pas  les  inconvenients  :  il 
n'en  pouvait  etre  autrement,  car  ils  n'ont  envisage  la  question 
que  sous  hune  de  ses  faces.  Certes,  je  suis  aussi  soucieux  que 
qui  que  ce  soit,  de  hhonneur  et  de  la  dignite  de  notre  profes¬ 
sion  ;  mais  je  suis  loin  de  partager  le  meme  entbousiasme  quand 
j’examine  le  revers  de  la  medaille ,  car  je  m'apercois  bientot 
que  ces  projets  si  beaux  en  perspective,  s’evanouissent  a  hexecu- 
tion;  la  nous  attendent  d’ameres  deceptions,  comme  je  le  prou- 
verai  bientot. 

En  France  aussi,  on  aspire  a  la  creation  de  Conseils  medicaux 
de  discipline,  quon  considere  comme  hancre  de  salut  a  tous  les 
maux  qui  affligent  notre  profession.  Des  1850,  cette  idee  germa 
dans  les  esprits;  en  1854,  elle  fut  soumise  a  hexamen  de  hAca- 
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demie  de  medecine,  et  repoussee  par  one  opposition  vigou- 
reuse,  dans  ies  rangs  de  laquelle  se  rencontra  M.  Bouillaud, 
qui  declara  que  jamais  il  ne  concourrait  d  l  election  de 
semblables  Conseils ,  et  ne  se  reconnaitrait  leur  justiciable. 

En  1845,  la  question  fut  de  nouveau  examinee  par  le  Emi¬ 
gres  medical  de  Paris,  qui  clemanda  Finstitution  de  Conseils  me- 
dicaux  charges  de  veiller  d  la  dignite ,  d  la  moralite  de  l' art. 

Deux  ans  plus  tard,  M.  Salvancly,  dans  le  projet  de  loi  qu  i  I 
soumit  a  la  Chambre  des  pairs,  sur  Fenseignement  et  Fexercice 
de  la  medecine  et  de  la  pharmacie,  ne  crut  pas  devoir  y  inserer 
line  disposition  qui  investit  les  Conseils  medicaux  de  fonctions 
disciplinaires.  «  Nous  ne  croyons  pas,  dit-il,  dans  Fexpose  des 
«  motifs,  que  ce  pouvoir,  entierement  judiciaire,  soil  applica¬ 
nt  hie  a  la  nature  du  corps  medical  et  aux  interets  qui  le  consti- 
«  tuent.  Il  n  est  pas,  comme  dans  Fordre  des  avocats,  rassemble 
«  dans  quelques  centres  de  population  et  de  lumieres.  Il  est 
«  epars  surtoutela  face  du  territoire  :  lesfaitsquipourraient  don- 
«  ner  lieu  aux  vindictes  de  ses  Conseils  ne  se  passent  pas  a  la  clarte 
«  du  jour  :  ils  sont  obscurs,  incertains,  contestes,  difficiles  a  eta- 
«  blir.  Les  rivalites  cFhomme  a  homme,  les  hostilites  pourdes  in- 
«  terets  etroits  sont  toujours  possibles  et  risqueraient  cFexercer 
«  une  influence  aussi  contraire  a  la  dignite  des  juges  quaux 
«  principes  de  la  justice.  Enlin  Fordre  des  avocats,  quand  il 
«.  exerce  sur  lui-meme  cette  action  toujours  perilleuse,  ne 
<n  Fexerce  que  sous  les  yeux  et  sous  Fautorite  d  un  pouvoir  plus 
«  grand,  plus  fort,  plus  auguste.  Le  tribunal,  la  cour  royale, 
«  sont  les  contre-poids  permanents  et  respectes  de  cette  juridic— 
«  tion  domestique.  Rien  de  semblable  ne  pourrait  etre  etabli  a 
cn  l’egard  des  Conseils  medicaux.  Ils  seraient  forcement  livres  a 
«  eux-memes,  le  juge  n’agirait  ni  sous  les  yeux  de  ses  justicia- 
«  bles  ni  sous  celui  d  un  juge  superieur  et  souverain.  Toutes 
«  ces  raisons  et  beaucoup  d'autres  qu  on  y  pourrait  ajoutor  noirs 
«  ont  paru  decisives  dans  la  matiere.  » 

Ces  principes  ont  ete  adoptes  par  le  premier  corps  legislatif  de 
France,*  il  n‘a  pas  cru  pouvoir  deferer  a  un  certain  nombre 
de  medecins,  ainsi  que  Fa  clit  le  rapporteur,  un  pouvoir  disci— 
plinaire  sur  les  membres  du  corps  medical,  dans  la  crainte  que 
Fexercice  de  ce  pouvoir  ne  donnat  lieu,  dans  certaines  circon- 
stances,  a  des  conflits,  et  souvent  a  des  injustices. 

La  meme  opinion  a  ete  exprimee  par  M.  OrFila,  a  FAcademic 
royale  de  medecine  de  Paris  (seance  du  28  decembre  1855). 
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Le  savant  professeur  s’est  prononce  contre  le  pouvoir  discipli- 
naire  concede  aux  Conseils  medicaux,  parce  que,  a-t-il  dit, 
«  d  une  part,  ici  les  actes  reprochables  sont  de  nature  a  ne  pou- 
«  voir  etre  precises  dans  un  code,  et  consequemment,  ii  fau- 
«  drait  conceder  a  leur  egarcl  un  pouvoir  arbilraire ;  et  que 
«  d'autre  part,  ces  poursuites  disciplinaires  donneraient  lieu  a 
«  des  scandales  qui  nuiraient  a  la  consideration  de  la  medecine 
«  en  general.  » 

Enfin  M.  Adelon  a  repousse  la  creation  des  Conseils  medi- 
caux  de  discipline  pour  les  raisons  suivantes :  «  1°  Le  pouvoir 
«  disciplinaire  est  un  pouvoir  arbitraire ;  et  on  ne  se  soumet  a 
«  Farbitraire  que  quand  il  est  absolument  necessaire,  et  qu  il 
«  doit  en  resultcr  un  grand  bien.  2°  Il  sera  de  la  plus  grande 
«  difficult^  aux  Conseils  medicaux  de  constater  les  faits  repro- 
«  chables  quiis  auront  a  poursuivre  et  a  reprimer;  iront-ils  sur 
«  les  lieux  a  la  moindre  denonciation  ou  appelleront-ils  devant 
«  eux  des  temoins?  Places  entre  les  deux  ecueils  d’agir  trop 
«  tot  ou  de  trop  attendre,  on  leur  reprochera  ce  qu  iis  feront  et 
«  ce  quiis  ne  feront  pas.  3°  Le  plus  souvent  la  repression  des 
«  Conseils  medicaux  sera  insuffisante;  dans  la  plupart  des  cas, 
«  en  effet,  elle  portera  sur  des  homines-  ehontes  qui  n’attachent 
«  aucun  prix  auxtemoignagcs  de  Festime  publique.  Ce  qui  rend 
«  le  pouvoir  disciplinaire  possible  pour  les  avoues,  les  notaires, 
«  les  avocats,  c'est  qu  il  va  jusqu'a  Finterdictioo,  la  suspension 
«  de  la  profession.  Mais  on  ne  peut  interdire  Fexercice  de  la 
«  medecine  a  un  medecin  recu ;  ce  serait  usurper  sur  la  liberte 
«  des  citoyens  qu  on  doit  laisser  maitres  de  leur  choix.  4°  Il  est 
«  a  craindre  que  les  chambres  de  discipline  fassent  plus  de  mal 
«  que  de  bien  a  la  profession,  par  suite  des  debats  scandaleux 
«  qui  se  produiront.  3°  Enfin  tine  chambre  de  discipline  est  un 
«  tribunal  de  famille;  pour  un  tribunal  de  famille,  il  faut  les 
«  moeurs  de  la  famille.  Or,  ces  mceurs  sont-elles,  dans  le  corps 
«  medical  actuel ,  et  dans  la  societe  en  general  ?  J  en  appelle 
«  sur  ce  point  a  la  conscience  de  Fassemblee.  » 

Ce  langage  que  le  savant  Adelon  tenait,  en  1834,  devant  FA- 
cademie  de  medecine  de  Paris,  est  encore  vrai  aujourd'hui.  Jc 
lis  dans  un  journal  qui  plaide  en  faveur  des  Conseils  medi¬ 
caux  de  discipline  et  qui  s’inspire  de  Fexemple  donne  par  les  avo¬ 
cats,  ces  mots  bien  moins  rassurants  encore  :  «  Chez  les  me- 
«  decins  est-ce  la  memo  chose  ?  Non.  Le  mot  de confraternite  est  la 
«  dansto*Ttoc  lr,s  bouches.  Est-il  dans  les  coeursPNon.  Est-il  dans 


«  un  coeur,  dans  un  seulPNous  n'osons  pas  ecrire  la  reponse.  » 
J  aime  a  croire  que  le  confrere  qui  a  ecril  ces  lignes  s'est  trompe ; 
soyons  plus  equitables,  Messieurs ,  envers  notre  profession ;  elle 
a,  com  me  toutes  les  autres,  ses  membres  indignes  ;  mais  si  Ton 
rencontre  encore  aujourd  hui  de  requite,  de  la  dignite,  du  des- 
interessement,  de  l’abnegation,  du  devouement,  de  la  fraternite  , 
c  est  assurement  parmi  les  medecins.  Les  Conseils  de  discipline, 
croyez-le,  ne  serviraient  qu  a  rendre  plus  rares  ces  beaux  sen¬ 
timents,  a  resserrer  Fegoisme  et  a  accroitre  les  discussions  et  les 
rivalites  etroites  dont  on  se  plaint  si  amerement. 

Aux  inconvenients  dont  seraient  entaches  les  Conseils  medicaux 
de  discipline,  on  oppose  des  exemples.  «La  confraternitedesavo- 
«  cats, disent les  redacteurs  de  la  Presse  medicate,  estbien  au- 
«  trement  solide  que  cede  des  medecins,  qui  s'en  targuent  tant 
«  et  si  h'aut.  La,  on  ne  voit  jamais  un  membre  de  l’ordre  en 
«  aller  decrier  un  autre,  le  calomnier,  tacher  par  mille  moyens 
«  de  lui  enlever  sa  clientele.  Ils  sont  tous  unis,  et,  dans  leurs 
«  rapports  avec  la  societe,  ils  marcbent  commc  un  seulbomme. 
«  La  est  le  secret  de  leur  puissance  :  si  les  avocats  dominent  la 
societe,  c‘est  qu‘au  milieu  de  toutes  leurs  querelles,  de  toutes 
«  leurs  discussions ,  reste  debout  ce  sentiment  de  solidarity,  qui 
«  fait  qu'au  moment  du  danger  ils  se  serrent  les  uns  contre  les 
«  autres,  et  restent  ainsi  jusqu'a  ce  qu'ils  l'aient  emporte.  » 

Mais  on  oublie  que  la  position  des  medecins  n’est  pas  compa¬ 
rable  a  cede  des  avocats,  comme  l‘a  tres-bien  fait  remarquer 
M.  Salvandy  dans  le  passage  que  j  ai  cite,  et  que  des  lors  les 
memes  avantages  ne  peuvent  pas  exister  pour  les  uns  et  pour 
les  autres.  Au  surplus,  voici  la  reponse  a  cette  objection,  la  plus 
puissante  qu  on  nous  fait ;  je  la  trouve  toute  faite  dans  un  me- 
moireque  M.  le  docteur  Delasiauve  a  publie,  en  1845,  sur  Y Or¬ 
ganisation  medicate  en  France:  «  Premierement,  ceux-ci  (les 
«  avocats,  les  avoues,  les  notaires)  trouventdans  leurs  Chambres 
«  de  discipline  une  sorte  degide  contre  les  vexations  dune  ma¬ 
ce  gistrature  parfois  tyrannique;  les  medecins,  entierementlibres, 
cc  sont  affranchis  d  un  pareil  joug.  En  second  lieu,  le  cbarlata- 
cc  nisme,  si  commun  en  medecine,  est  rare  dans  les  professions 
«  que  nous  venons  d  indiquer,  parce  qu'il  tient  a  des  causes 
e  dont  ces  professions  sont  exemptes,  et  Ton  aurait  tort  de  faire 
cc  honneur  de  cette  rarete  aux  Conseils  de  discipline.  Enfin,  les 
«  relations  des  medecins  entreeux  les  exposenta  des  conflits  bien 
cc  plus  graves  quke  ceux  qui  peuvent  diviser  les  avocats,  notai- 


«  res,  etc.  Tons  s'agitent  reciproquement,  ceux-ci  pour  gagner 
ct  des  clients,  ceux-la  pour  avoir  des  malades  ;  mais  lorsque  les 
a  intrigues  des  uns  s'arretent,  cedes  des  autres  ne  discontinuent 
pas  :  on  se  met  a  la  piste  des  accidents  qui  surviennent  dans 
«  les  maladies  pour  en  rejeter  la  faute  sur  le  confrere  qivon  s;ef- 
ft  force  de  supplanter  ;  on  exploite  les  mecontentements,  les  pre- 
«  juges  du  public  et  des  families.  De  telles  differences  dans  les 
oc  conditions,  en  ameneraient  certainement  dans  les  resultats. 
«  Tout  porte  a  croire  que  si  chez  les  avocats,  notaires,  etc.,  l'in- 
«  fluence  repressive  des  Conseils  de  discipline  doit  se  restrein- 
«  dre  dans  detroites  limites  jusqua  etre  insensible,  comme  les 
«  faits  d  ailleurs  1  attestent,  il  en  serait  bien  differemment  chex 
«  nous.  Nos  Conseils  de  discipline,  sans  cesse  en  activite,  con- 
«  stitueraient  dans  la  societe  line  juridiction  exceptionnelle  d  un 
«  nouveau  genre,  d’ou  sortiraient  des  desordres  plus  nombreux 
«  peut-etre  que  tons  ceux  qu’elle  aurait  mission  de  faire  dispa- 
raitre.  » 


Cette  appreciation  comparative  suffit,  je  pense,  pour  demontrer 
combien  sontillusoires  lesavantagesquel  on  se  prometdel  institu- 
tion  des  Conseils  de  discipline  ;  si  ces Conseils  sont  utiles  a  1‘ordre 
des  avocats,  aux  avoues,  aux  notaires,  ils  sont  impuissants,  dan- 
gereux  meme  pour  la  profession  medicale.  On  se  prevaut  de 
S  election  pour  nous  vanter  laction  paternelle  de  ces  tribu- 
naux  exceptionnels.  Mais  alors  qu’on  est  juge  et  partie,  pent- 
on  compter  sur  la  justice  et  la  moderation  ?  Le  zele  des 
juges  ne  peut-ii  pas  s’etendre  trop  loin  la  on  aucun  code  ne 
trace,  ne  precise  les  actes  a  reprimer?  Le  champ  ne  sera— t— ii 
pas  toujours  ouvert  a  i  arbitraire  ?  Comment  procedera-t-on  a  la 
recherche  et  a  la  verification  des  faits?  Les  enquetes  ne  pour- 
ront-elles  pas  dcgenerdr  en  veritable  inquisition  ?  Et  le  char- 
!atanisme,ce  eameleon  susceptible  derevetir  toutes  les  formes,  de 
recourir  a  one  foule  d artifices,  quel  zele  et  quelle  perspicacite 
ne  faudra-t-il  pas  avoir  pour  1‘atteindre  et  le  reprimer?  Comment 
enfin  definir  et  classer  tous  ces  debts  plus  moraux  que  mate- 
riels  ?  Et  les  emportements  de  la  defense,  qui  criera  a  Tarbi- 
traire,  a  1'oppression,  qui  ne  voudra  pas  meme  se  soumettre  a 
i )  juridiction  exceptionnelle  du  pouvoir  disciplinaire  et  trouvera 
le  public  dispose  a  accueillir  ses  recriminations,  ne  donnera-t-il 
pas  lieu  a  des  conllits  et  a  des  scandales  deplorables?  Et  ceux-la 
meme  qui,  aujourd'hui  demandent  a  grands  cris  Tinstitution  des 
onseils  de  discipline,  ne  seront-ils pas  les  j>remiersa  sen  plain- 


C 


—  9  — 

dre  et  a  recuser  leur  pouvoir?  Croyez-le  bien,  Messieurs,  les 
rapports  entre  les  medecins  rivaux  ne  deviendraient  pas  mcil- 
ieurs ;  le  glaive  du  pouvoir  disciplinaire  suspen&i  surleur  tete, 
pourrait  peut-etre  bien  leur  faire  garder  une  certaine  reserve 
au-dehors  ,  mais  le  sentiment  d  hostilite  qui  les  anime  ne 
ferait  qu  accroitre  les  haines  et  dormer  naissance  a  de  fatales  et 
plus  frequentes  collisions.  La  est  le  danger,  la  esttoute  la  ques¬ 
tion,  et  de  quelque  maniere  quon  l  envisage  on  doit  eonvenir 
que  le  bien  que  les  Conseils  de  discipline  pourraient  produire  se 
reduit  a  pen  de  chose  et  ne  peut  etre  mis  en  parallele  avec  le  mal 
qui  resulterait  de  leur  institution.  Je  ne  parle  pas  des  influen¬ 
ces  illicites  qui  pourraient  vicier  les  elections,  de  la  tendance  fa- 
eheuse  que  pourraient  prendre  ces  corps  une  fois  constitues,  en 
outrepassant  leur  pouvoir,  et  deplusieurs  autres  questions  seeon- 
daires  qui  ne  sont  pas  de  noire  competence.  Je  vous  rappellerai, 
Messieurs,  que  dans  votre  seance  du  26  juillet  1844,  vous  avez 
admis  le  maintien  des  Commissions  medicales  provinciales,  qui 
sont  chargees  de  la  surveillance  de  1'exercice  de  hart  de  guerir, 
et  que  si  vous  admettiez  aujourd'hui  linstitution  de  Conseils  me- 
dicaux  de  discipline,  vous  placeriez  cote  a  cote  deux  corps  con¬ 
stitues  qui  risqueraient,  dans  maintes  occasions,  de  se  rencontrer, 
de  se  heurter  et  d  empieter  chacun  sur  leur  pouvoir  respectih 
Des  considerations  qui  precedent,  je  conclus,  avec  le  rappor¬ 
teur  de  la  Commission  ,  que  l  institution  de  Conseils  de  disci¬ 
pline  serait  sans  aucune  utilite  pour  le  corps  medical,  et  offrirait, 
au  contraire ,  tant  d  inconvenients  qu'on  ne  tarderait  pas  a  re- 
gretter  rexistenee  de  ce  pouvoir  exceptionneL 
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